
Calais, le 13 Décembre 2010

Un enterrement en grande pompe

Cent  cinquante  agents  des  douanes  (branche  surveillance  –  branche  OP/CO -AG) 
auxquels s'étaient joints des retraités ont assisté le vendredi 10 Décembre 2010 à Hazebrouck 
aux obsèques de la BSI de Steenvoorde. 

Le cortège a rejoint le Tribunal de Grande Instance d'Hazebrouck qui fait les frais de 
la réforme de la carte judiciaire par une fermeture au 31 Décembre 2010.



La couverture médiatique de l'événement a été importante. Devant la presse, les représentants 
du  personnel  ont  pu  exprimer leurs  inquiétudes  sur l'avenir  de  la  DOUANE en  Flandre 
Intérieure. 

 A  l'issue  de  cette  cérémonie,  une  délégation  composée  de  représentants  de 
l'intersyndicale et d'agents de la BSI de Steenvoorde a été reçue par Monsieur Jean Pierre 
ALLOSSERY, Maire d'Hazebrouck. 

Monsieur ALLOSSERY a fait  part  de  sa  décision  de  faire  voter lors  du  prochain 
conseil municipal une motion exigeant le maintien de la BSI de Steenvoorde. Il y rappelle nos 
missions douanières  et l'attachement de la population au maintien des services publics en 
Flandre Intérieure .

Un enterrement, mais « pour de faux», 

la BSI de Steenvoorde n'est pas morte !

Maintenons la pression et avec les organisations 
syndicales CFDT, CGT et FO continuons à interpeller 
les élus et la population, pour que la raison triomphe.



Extrait voix du nord du samedi 11 décembre 2010 

La manifestation avait lieu à l'initiative des syndicats de 
douaniers, hier matin, sur la Grand-place. Un enterrement 
en bonne et due forme de la brigade de Steenvoorde, 
promise à la fermeture en 2012. Mais, à quelques jours de 
la fin du tribunal de grande instance, c'est la disparition de 
tous les services publics que les manifestants ont 
dénoncée. 

PAR AURÉLIE CONSTANT 

Ils ne désarment pas. Les douaniers steenvoordois 
continuent de se mobiliser contre la fermeture 
programmée de leur brigade, le 1er janvier 2012. Après la 

manifestation organisée samedi 20 novembre à Callicanes, ils s'étaient donné rendez-vous, hier, sur 
la Grand-place d'Hazebrouck, pour un enterrement en bonne et due forme du site steenvoordois. 

Le cortège était composé de quelque cent trente personnes, principalement des agents et anciens 
agents, qui entouraient un « douanier » mort et un cercueil. Un « prêtre » était là, pour les derniers 
sacrements. 

Les manifestants ont arpenté le centre-ville au son d'une marche funèbre intitulée Tristesse. Ils se 
sont arrêtés un long moment devant un autre moribond, le tribunal de grande instance, qui fermera 
ses portes dans quelques jours. 

Après la manifestation de Callicanes, le choix d'Hazebrouck, hier, n'était pas un hasard. « Nous 
avons choisi Hazebrouck pour lier cette fermeture à celle du tribunal et à la disparition des services 
publics en Flandre intérieure, précise David Olivier Caron, secrétaire régional de la CFDT Douanes. 
Entre le littoral et la métropole, au niveau des services publics, ça se dégrade. » « Nous voulons 
continuer d'attirer l'attention des élus et de la population sur la fermeture de la brigade de 
Steenvoorde, poursuit David Olivier Caron. Cette fermeture n'est pas du tout justifiée. Le rôle de la 
douane n'est pas de surveiller la frontière, mais de contrôler les flux de marchandises : contrefaçons, 
stupéfiants, armes, déchets... La brigade de Steenvoorde effectue des contrôles sur l'autoroute A 25 
et les axes secondaires. Elle est extrêmement bien placée. » Les douaniers ne veulent pas se 
résigner. « C'est une décision politique et on espère le maintien de cette brigade. Les élus régionaux 
et nationaux auront à rendre des comptes devant la population. » « Si on a un problème comme la 
tremblante du mouton, on ne sera plus en mesure d'intervenir s'il faut fermer les frontières », 
prévient Philippe Michel, de Force ouvrière. 

Une délégation de manifestants a été reçue par le maire d'Hazebrouck. Jean-Pierre Allossery a 
assuré les douaniers de son soutien. Il proposera au conseil municipal de voter, jeudi prochain, une 
motion par laquelle il « réaffirme son opposition à toute suppression de service public » et 
« demande le maintien de la brigade des douanes de Steenvoorde ». Le conseil municipal de 
Bailleul a, lui, déjà voté une motion, le 25 novembre. Les douaniers espèrent aussi une réponse du 
ministère à leurs interrogations. « On l'attendait pour le 8 décembre. » • 


